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NB : Cette revue a été élaborée à partir d’articles parus dans la presse togolaise et ne peut en aucun cas être considérée comme reflétant les vues du Ministère des Affaires étrangères sur les sujets abordés.
POLITIQUE INTÉRIEURE

Présentation de vœux au chef de l’Etat 
Togo-Presse annonce que le gouvernement, l’Assemblée nationale, des partis politiques (RPT, UFC, CPP, PDR, CFN …) notamment, ont ouvert le 10 janvier, le ballet de la présentation des vœux au président de la République. En réponse au Premier ministre, le chef de l’Etat a « dit sa préoccupation par rapport à la situation sociale » et il a « demandé de trouver une issue rapide » aux problèmes des enseignants et des étudiants.

Nouvelle Expression publie l’allocution du Premier ministre sous le titre « présentation de vœux à la présidence de la République, le gouvernement et le président de la République se sont échangés sur les sujets brûlants de l’heure ».

Liberté titre « Faure GNASSINGBE fuit la crise estudiantine et supplie le gouvernement d’y trouver une "issue rapide" ».

Echos du pays constate que « la tradition a été encore respectée cette année » (TP 11/1, NEX 11/1, LIB 12/1, EP 12/1).

Audiences spéciales à la CVJR
Togo-Presse résume les audiences spéciales ouverte la semaine dernière en vue d’écouter les grands témoins de l’histoire. Ainsi Mme Kissem TCHANGAÏ-WALLA, président de la CENI en 2005, Mgr Philippe KPODZRO, président du Haut Conseil de la République, parlement de transition de 1991 et le président intérimaire de 2005, El Hadj Abass BONFOH, M. Edem KODJO, ont été successivement auditionnés. La présidente de l’ancienne CENI a mis en relief le climat de méfiance et de vengeance entre les partis politiques et la course au pouvoir d’une part, et d’autre part, la démission de certains membres de la CENI issus de l’opposition radicale, à la veille de la proclamation des résultats provisoires favorables au candidat Faure GNASSINGBE. Mgr KPODZRO est revenu sur la séquestration des membres du HCR. M. BONFOH a vivement déploré les violences qui ont émaillé les élections de 2005 avant d’inviter toute la classe politique au pardon, à la réconciliation et à l’amour.
Liberté trouve « ridicule sur toute la ligne » le prestation de Mme TCHANGAI-WALLA : l’opposition voulaient « arriver au pouvoir à tout prix, y compris la violence ». Dans une autre édition, ce quotidien remarque que « Abass BONFOH disculpe le pouvoir RPT et l’armée et accuse l’opposition » au sujet des « violences électorales de 2005 ». 
Le Magnan libéré transcrit l’allocution prononcée par le chef d’état-major général des FAT devant la CVJR. Il y est notamment mentionné que « s’agissant des violences sociopolitiques qu’a connu le Togo au cours de la période susvisée, les forces de défense et de sécurité ont joué, non sans difficulté, leur rôle de rétablissement de l’ordre. Des abus de la part de certains éléments ont pu être constatés. Il est aussi évident que certains éléments des forces de défense et de sécurité ont posé des actes répréhensibles, sans ordre de la hiérarchie qui ont malheureusement affecté une partie de nos populations et terni l’image de notre armée nationale (…) Je tiens à exprimer mes sincères condoléances aux familles éplorées, mes excuses et mes compassions à toutes les victimes des nombreux conflits interethniques et violences à caractère sociopolitiques qui ont émaillé tristement l’histoire de notre pays ».

Selon La Lanterne, Faure et Kpatcha GNASSINGBE doivent être auditionnées « sur les événements douloureux de 2005 » afin « d’aboutir à une réelle réconciliation ».
Pour La Dépêche, « la CVJR conquiert son indépendance en convoquant des personnes et des institutions jusque-là intouchables ».

Tingo Tingo se félicite qu’en « enfin, les FAT (soient) décidées à demander pardon » aux victimes des violences politiques.
Le Nouveau Réveil soutient que « les témoignages de Dr Kissem TCHANGAI-WALLA sont passés à côté de la triste réalité des faits ».
Nouvelle Opinion reproduit in extenso, la déposition de M. Edem KODJO, ancien Premier ministre (TP 11/1, TP 12/1, LIB 11/1, ML 11/1, LANT 11/1, DPCH 11/1, TT 11/1, NR 12/1, LIB 12/1, NO 16/1).   
Célébration de la fête du 13 janvier 
Liberté publie des photos d’un endroit jouxtant le camp général EYADEMA de Lomé où se dérouleraient des « pratiques sataniques au cours desquelles des bœufs sont sacrifiés et enterrés pour la longévité du pouvoir et pour endormir les militaires afin d’éviter toute révolte (…) Des paroles incantatoires sont prononcées ; on évoque l’esprit qui a rendu possible le coup d’Etat et l’assassinat de Sylvanus OLYMPIO en 1963, et on sollicite son concours pour garder le pouvoir dans la famille aussi longtemps que possible  ». Le journal précise que « Faure GNASSINGBE célèbre toujours le 13 janvier même si les festivités n’ont plus la même ampleur. Et les mêmes pratiques occultes à la veille du 13 janvier se poursuivent ». Il conclut que « le régime RPT ne peut se passer de la commémoration du 13 janvier (…) qui fait partie des symboles de la longévité au pouvoir ; cela peut expliquer pourquoi les togolais demeurent aussi dociles et apathiques malgré les misères qui leur sont faites par le pouvoir du père en fils ».
L’Alternative décrit les mêmes « pratiques sataniques qui entourent le 13 janvier » et dit « comprendre facilement que le problème togolais est avant tout spirituel et surtout démoniaque au vu des pratiques de ceux qui tiennent le pouvoir ».
Togo-Presse se contente de rapporter que « la commémoration du 13 janvier 2012 » est placée « sous le signe de la prière et du recueillement ». Plusieurs personnalités dont le chef de l’Etat a assisté à la prière musulmane et au culte catholique, protestant (LIB 10/1, ALT 10/1, TP 16/1). 

Conseil des ministres
Le quotidien Togo-Presse publie le communiqué ayant sanctionné le conseil extraordinaire des ministres du 14 janvier 2012 qui a écouté deux communications :

· la 1ère communication concerne l’accord intervenue être la ministre des Enseignements primaire et secondaire et les syndicats des enseignants (attribution d’une prime annuelle de bibliothèque de 60 000 F CFA et d’une autre de rentrée de 60 000 F CFA ;

· la 2ème communication présente les deux accords signés le 13 janvier 2012 à Lomé et à Kara entre le gouvernement, les autorités universitaires et les syndicats estudiantins (4 tranches d’allocations de secours en raison de 30 000 F CFA trimestre ; s’agissant des bourses, le gouvernement décide d’octroyer les montants suivants : licence 15 000 F CFA, master 25 000 F CFA, doctorat 45 000 F CFA, sous conditions de deux ans d’ancienneté du bac et d’une moyenne supérieure ou égale à 12. Le président de la République autorise, à compter du 14 janvier 2012, la réouverture des l’université de Lomé et de l’Université de Kara (TP 16/1). 
Marche pacifique de protestation des ODDH

Liberté rapporte que le 12 janvier, « des milliers de togolais étaient dans les rues pour dénoncer les violations des droits de l’homme dans le pays » à l’appel de l’ACAT-Togo, du CACIT, de la LTDH, de l’ATDH, de la JDHO et du NDH... Les présidents du CAR, de l’ANC, d’OBUTS et du Parti des Travailleurs s’étaient joints à la manifestation. Dans une déclaration, ces organisations demandent, entre autres, la libération de tous les prisonniers politiques, la réouverture de la X-Solaire, la fermeture de l’ANR.
Sous le titre « une marche inopportune, boudée par les populations », Lettre de la Kozah indique que « seulement quelques centaines de personnes étaient visibles ». 

Le Correcteur se félicite de la « mobilisation générale qui met en scelle le caractère répressif du pouvoir de Faure GNASSINGBE ».

Nouvelle Opinion note que « la montagne a accouché d’une souris ».

L’Eveil de la Nation constate que la marche des ODDH s’est soldée sur « un aveu d’échec pour les organisateurs » (LIB 16/1, LK 16/1, COR 16/1, NO 16/1, EN 16/1).

Audiences président de la République :
Le chef de l’Etat a accordé le 12 janvier, plusieurs audiences des personnalités étrangères, notamment :

· à M. Alan KYEREMATEN, président de la commission de l’Union africaine (TP 16/1) ;

· et à M. Wondimu GEZAHEGN, émissaire spécial du Premier ministre éthiopien (TP 16/1).
En bref :

· L’Alternative rapporte que le 19 décembre, 17 militaires dont des officiers supérieurs, libérés après le procès de complot contre la sûreté de l’Etat, ont été radiés de l’armée (ALT 10/1).
· L’Union citant la direction générale de la statistique et de la comptabilité nationale rapporte que la population résidente au Togo s’établit à 6 191 155 habitants ; la Région maritime concentre 42 % de la population ; le Région des Plateaux 22 %, Région des Savanes 13 %, Région de la Kara 12 % et Région centrale 10 % (UN 10/1). 
· Liberté publie le « mémorandum sur les entraves à la liberté de presse au Togo en 2010 » de "SOS Journaliste en Danger" rendu public le 10 janvier 2012 à Lomé. Dans ce document, cette association relève des « menaces de mort », « des plaintes et condamnations », des « mises demeure des radios, convocations intempestives et séances d’invectives à la HAAC » (LIB 11/1).
· Togo-Presse signale que le 12 janvier dernier, « une très large majorité du CPDC (Cadre permanent de Dialogue et de Concertation) s’est prononcée pour le mode de scrutin à deux tour ;  l’autre parti  soutient le scrutin à un tour » (TP 16/1).  
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Liberté rapporte que le français d’origine togolaise, M. Kofi YAMGNANE, est nommé conseiller aux Affaires africaines du candidat du Parti socialiste à l’élection présidentielle française de cette année.  Pour ce quotidien, « celui qui est traité comme un paria au Togo est bien respecté en France où ses compétences sont reconnues ».


Le Correcteur écrit le chef de l’Etat togolais « doit s’inquiéter de la présence de Kofi YAMGNANE au côtés de François HOLLANDE (…) S’il advenait que François HOLLANDE est élu, on peut imaginer que quelque chose pourrait changer dans les relations incestueuses entre le Togo et la France ». (LIB 11/1, COR 16/1).
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